CONTRAT DE REMPLACEMENT EN EXERCICE LIBERAL

(Articles, L.4151-6 et R.4127-357 du code de la santé publique)
- Remplacement par un(e) étudiant(e) sage-femme autorisé(e) -
Sont entourées les clauses essentielles adoptées par le Conseil national de l'Ordre des sages-femmes au regard des règles déontologiques de la profession.
Celles-ci ne peuvent être modifiées et doivent figurer systématiquement dans tout contrat de remplacement conclu par des sages-femmes libérales.

(Modèle de contrat validé par le Conseil national de l’Ordre des sages-femmes le 05 juillet 2022)
Entre

Madame X / Monsieur X……... , sage-femme remplacé(e), inscrit(e) au tableau de l’Ordre des sages-femmes du département de ………………. sous le numéro national ……., et exerçant à ………………....

d'une part,
et

Madame Y / Monsieur Y... , étudiant(e) sage-femme autorisé(e) par le Conseil départemental de………..en vertu de l’article L.4151-6 du code de la santé publique… et demeurant ……….…..
d'autre part,
PREAMBULE

Face à l'obligation déontologique qui est la sienne d'assurer la continuité des soins et conformément aux dispositions de l'article R.4127-358 du code de la santé publique, Madame X. … a contacté Madame Y. …, sage-femme remplaçante, pour prendre en charge, lors de la cessation temporaire de son activité professionnelle habituelle, les patientes qui feraient appel à elle.

Pour permettre le bon déroulement de ce remplacement, Madame X... met à la disposition de Madame Y. ... son cabinet de consultation, sis ... (adresse) et son secrétariat.

Madame Y. … assume de ce fait toutes les obligations inscrites dans le code de déontologie. Elle ne peut aliéner son indépendance professionnelle sous quelque forme que ce soit.

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 – OBJET DU CONTRAT
Dans le souci de la continuité des soins, Madame X. … charge Madame Y. …, qui accepte, de la remplacer temporairement auprès des patientes qui feraient appel à elle.

Les patientes devront être averties, dès que possible, de la présence d'une sage-femme remplaçante et, notamment, lors de toute demande de visite à domicile ou de rendez-vous au cabinet médical.

Madame Y. … devra consacrer à cette activité tout le temps nécessaire selon des modalités qu'elle fixera librement. 
Il a été convenu entre les parties que Monsieur/Madame Y serait présente : (si ceux-ci ont été définis, indiquer les jours de présence et horaires, où le nombre d’heure de présence de la remplaçante sur une semaine par exemple)
Elle s'engage à donner, à toute patiente faisant appel à elle, des soins consciencieux et attentifs dans le respect des dispositions du code de déontologie.

Hors le cas d'urgence, la sage-femme remplaçante pourra, dans les conditions de l'article R.4127-328 du code de la santé publique, refuser ses soins pour des raisons professionnelles ou personnelles.

Article 2 – DURÉE DU CONTRAT
Le présent contrat de remplacement est prévu pour une période de ... mois (ou jours) [Attention : cette durée ne peut être supérieure à 3 mois] s'étendant du ..................... au .................... compris.

Les parties s’engagent à faire preuve de vigilance concernant la détermination de la durée et des modalités du présent contrat de remplacement de façon à ne pas entrer dans une gestion du cabinet par autrui, interdite aux termes de l’article L.4127-344 du code de la santé publique.

Toutefois, les X…premiers jours (/premières semaines) sont considérés comme une période d’essai à laquelle il peut être mis fin à tout moment par la volonté de chacun des contractants. Il est alors mis fin au contrat par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé réception et moyennant un préavis de …..jours.
Article 3 – MOYENS MIS À DISPOSITION DE LA SAGE-FEMME REMPLACANTE 
Pendant la durée du présent contrat de remplacement et pour les besoins de son exécution, Madame Y. … aura l'usage des locaux professionnels, installations et appareils que Madame X. … met à sa disposition. Elle en fera un usage raisonnable
Compte tenu du caractère par nature provisoire de l'activité de la remplaçante, celle-ci s'interdit toute modification des lieux ou de leur destination.

Article 4 – REGLES PROFESSIONNELLES ET INDÉPENDANCE
Madame Y. … exerçant son art en toute indépendance sera seule responsable vis-à-vis des patientes et des tiers des conséquences de son exercice professionnel et conservera seule la responsabilité de son activité professionnelle pour laquelle elle s'assurera personnellement à ses frais à une compagnie notoirement solvable.

Elle devra apporter la preuve de cette assurance avant le début de son activité. 
Article 5 – MODALITÉS D’EXERCICE DU REMPLACANT

Madame Y. … utilisera, conformément à la Convention nationale des sages-femmes, les ordonnances ainsi que les feuilles de soins et imprimés pré-identifiés au nom de Madame X. … dans son activité relative aux seules patientes de Madame X. …
En outre, elle devra faire mention de son identification personnelle sur les ordonnances, feuilles de soins et imprimés réglementaires qu'elle sera amenée à remplir.

Article 6 – OBLIGATIONS FISCALES ET SOCIALES
Les deux co-contractantes auront des déclarations fiscales et sociales indépendantes et supporteront personnellement, chacune en ce qui les concerne, la totalité de leurs charges fiscales et sociales afférentes au dit remplacement.

Article 7 – HONORAIRES
Madame X. … percevra l'ensemble des honoraires correspondant aux actes effectués sur les patientes à qui la sage-femme remplaçante aura donné ses soins.

Elle devra remplir les obligations comptables normales et habituelles qui lui sont imposées réglementairement.

Dans les … mois suivant le remplacement, Madame X. … reversera à Madame Y .... % du total des honoraires perçus et à percevoir correspondant au remplacement.
Article 8 – CLAUSE DE NON-RÉINSTALLATION
Si, au terme du remplacement prévu au présent contrat, Madame Y. … a remplacé Madame X. … pendant une période de trois mois, consécutifs ou non, elle ne pourra sauf accord écrit de Madame X. …  s'installer pendant une durée de deux ans dans un poste où elle puisse entrer en concurrence directe avec la sage-femme remplacée ou éventuellement ses associées (préciser ici l’étendue de cette clause : commune, arrondissement, distance, ...) .
Article 9 – RUPTURE DU CONTRAT

Le contrat de remplacement doit être mené jusqu’à son terme tel que défini à l’article 2 du présent contrat. Il ne peut y mettre mis fin avant son terme que dans les conditions ci-après.

Article 9-1 : résiliation d’un commun accord 

Le présent contrat peut être résilié d’un commun accord entre les parties co-contractantes moyennant le respect d’un préavis de …………….. jours. Un document cosigné par les parties en prend acte. 

Article 9-2 : résiliation unilatérale (inexécution contractuelle)

Au cas où, pendant la durée du présent contrat, l'une des parties ne respecte pas l'une de ses obligations contractuelles et déontologiques, l'autre partie peut à tout moment adresser à la partie défaillante une notification écrite par lettre recommandée avec accusé de réception, avec un préavis de …...… jours avant la date où la résiliation doit prendre effet, en spécifiant la nature du manquement et la manière selon laquelle il y a lieu d'y remédier. Si la partie qui reçoit la notification prend les mesures nécessaires spécifiées dans ladite notification et selon les modalités qui sont fixées, la résiliation ne prend pas effet. A défaut, la résiliation prendra effet au terme du préavis fixé au paragraphe ci-dessus. 

Article 9-3 : résiliation de plein droit

Le prononcé d’une sanction disciplinaire tenant dans une interdiction à l’encontre de la (du) sage-femme remplaçant(e) et/ou de la (du) sage-femme remplacé(e), entraîne la résiliation de plein droit du présent contrat, sans qu’il soit nécessaire de respecter un quelconque préavis. 

De même, le présent contrat est résilié de plein droit dès lors que l’indisponibilité temporaire de la (du) sage-femme remplacé(e), devient définitive. 
Article 10 – FIN DU REMPLACEMENT
Conformément aux dispositions de l'article R.4127-358 du code de la santé publique, le remplacement terminé, la remplaçante cessera toute activité s'y rapportant et transmettra les informations nécessaires à la continuité des soins.

Article 11 – REGLEMENT DES LITIGES
En cas de difficultés soulevées par l'exécution ou l'interprétation du présent contrat, les parties s'engagent préalablement à toute action contentieuse à soumettre leur différend au Conseil départemental de l'Ordre. 
Article 12 – ATTESTATION SUR L’HONNEUR
Les parties affirment sur l'honneur n'avoir passé aucune contre-lettre ou avenant relatif au présent contrat qui ne soit soumis au Conseil départemental.

Article 13 – COMMUNICATION DU CONTRAT AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL
En application des dispositions de l’article R.4127-357 du code de la santé publique, Madame X ….. informe préalablement le conseil départemental de l'Ordre dont elle relève de son remplacement et lui communique le présent contrat dans le mois d’un mois à compter de sa signature.

Le présent contrat ne s'imposera aux parties que dans les clauses qui ne se révéleraient pas être contraires au code de déontologie des sages-femmes.
Son renouvellement sera soumis à ces mêmes dispositions.

Fait en trois exemplaires

(dont un pour le Conseil départemental)

le ………………….., à ………………….
Madame X...... 
Madame Y......

COMMENTAIRES
La liberté contractuelle est un principe fondamental en droit civil français. Ainsi les parties qui envisagent de signer un contrat sont libres des engagements qu’elles y font figurer dès lors que, notamment, le consentement des parties qui s’obligent est avéré et sous réserve du respect des dispositions légales et règlementaires. Tout contrat légalement formé tient lieu de loi à ceux qui les ont faites (article 1103 du code civil) et doit être négocié, formé et exécuté de bonne foi (article 1104 du code civil)
RAPPEL LIMINAIRE

1/ Rappel conditions du remplacement :
-Une sage-femme dans l’impossibilité temporaire d’exercer son activité peut se faire remplacer dans l’exercice de son activité libérale soit par une sage-femme inscrite au tableau de l’Ordre, soit par un étudiant inscrit en France dans une structure de formation en maïeutique et remplissant des conditions minimales de formation.

-Le contrat de remplacement ne peut être conclu qu’entre deux sages-femmes ou entre une SELARL de sage-femme et une sage-femme. Il doit être établi autant de contrats de remplacement qu’il y a de sages-femmes à remplacer.
-La sage-femme qui se fait remplacer ne doit pas effectuer d’actes réservés à la profession et donnant lieu à rémunération pendant la durée du remplacement.

-Le contrat doit être transmis au conseil départemental avant le début du remplacement ou au plus tard le premier jour de celui-ci.

2/ Rappel et particularités sur le remplacement étudiant :
· Quels étudiants peuvent remplacer une sage-femme ? Article D.4151-15 du code de la santé publique : 

· L’étudiant doit effectuer ou avoir effectué sa formation en France.
· L’étudiant doit avoir validé les enseignements théoriques et cliniques de la 5ème année de formation de sage-femme

· L’étudiant doit répondre aux garanties nécessaires de moralité et ne pas présenter d’infirmité ou d’état pathologique incompatibles avec la profession de sage-femme (c’est au CD de contrôler)

Vous ne pouvez donc remplacer un(e) sage-femme libéral(e) que si vous avez validé tous vos examens et notamment le certificat de synthèse clinique et thérapeutique (CSCT). En pratique, ce sont les étudiants en phase de rédaction de leur mémoire qui vont effectuer des remplacements libéraux.

· Point de vigilance : article D.4151-16 du code de la santé publique : « Aucune autorisation ou aucun renouvellement ne peut être délivré au-delà de la 2ème année suivant l’expiration de la durée normale de la formation spécifique prévue pour obtenir le diplôme d’État de sage-femme. » 
· Quelle autorisation ? 

· La demande d’autorisation est formulée auprès du CD du lieu de remplacement (article D.4151-16 du CSP)

· Lors de sa demande, l’étudiant doit transmettre un dossier d’autorisation comprenant : une attestation de validation des stages signée du directeur de la formation, un certificat de scolarité, une copie du casier judiciaire B2, et si le contrat de remplacement est en cours, il peut être joint à la demande d’autorisation. 

· L’autorisation est délivrée pour une période de 3 mois maximum. Mais elle est renouvelable autant de fois que les parties le souhaitent, pour la même durée (3 mois) et en suivant la même procédure.

· Vérification du CD, il contrôle que : 
· L’étudiant a bien validé les enseignements théoriques et cliniques de la 5ème année de formation ; 

· L’absence d’expiration de la durée de 2 ans à compter de la fin de la période de normale de la formation ; 

· L’étudiant présente les garanties de moralité ; 

· L’étudiant ne présente pas d’état pathologique ou d’infirmité rendant dangereux l’exercice de la profession. 

Si l’une de ces conditions fait défaut, le CD peut refuser le remplacement. Si les conditions sont réunies, le CD va délivrer une autorisation de remplacement valable 3 mois maximum. Le renouvellement de cette autorisation peut être demandé auprès du CD.

AIDE A LA REDACTION DU CONTRAT DE REMPLACEMENT ETUDIANT
· RAPPEL SUR LA FORME DU CONTRAT

Pour attester de l’accord de chaque co-contractant sur chaque clause du contrat, les co-contractants sont tenus de parapher chaque page du contrat mais également de signer et dater le contrat. 

Les termes « variante A » et « variante B » et « paraphes » ainsi que les numéros de renvoi aux notes d’aide à la rédaction et les notes ils/elles-mêmes ne devront pas apparaitre au sein du contrat finalisé. 
Les signatures des co-contractants devront être respectivement précédés de la mention : « lu et approuvé ». 
Afin d’assurer une bonne exécution du présent du contrat et de prévenir de tout litige, il est conseillé aux parties d’établir un inventaire des installations et du matériels. 
· PRECISIONS SUR CERTAINS ARTICLES DU CONTRAT

1/ Les modalités de fonctionnement du cabinet (Article 1)

Il est recommandé que les modalités habituelles de fonctionnement du cabinet soient précisées à la remplaçante, dans le souci de la permanence des soins.
2/ Durée du contrat (Article 2)

Comme rappelé, le contrat de remplacement est conclu dans le but de se faire provisoirement remplacer par une consœur. Dès lors, la délimitation et la détermination de sa durée sont des éléments essentiels à sa conclusion. Le risque étant de dériver vers une gestion de cabinet pour autrui proscrite par l’article R.4127-344 du code de la santé publique. 

Afin d’apprécier la durée du remplacement il convient donc de prendre en compte sa durée, sa fréquence, ses motifs etc. Par exemple : un remplacement pour deux ans à temps plein pour un congés sabbatique et un remplacement pour deux ans tous les mercredi de chaque semaine pour garde d’enfant n’ont pas les mêmes conséquences sur la gestion du cabinet de la sage-femme remplacée et les risques de requalification en gestion du cabinet par autrui. 

Il convient donc d’être particulièrement pointilleux sur la détermination des durées et horaires du remplacement qui seront appréciés par le conseil départemental.
3/ Indépendance et règles professionnelles (Article 4)
Lorsque la sage-femme étudiante remplace une sage-femme libérale, il n’existe aucun lien de subordination entre elle et cette sage-femme. La sage-femme étudiante remplaçante bénéficie d’une indépendance professionnelle dans la prise en charge des patientes.

Il est souhaitable que la copie de cette assurance soit jointe au présent contrat.

4/ Honoraires et frais (Article 7)

Le délai peut être diminué si besoin par les cocontractants.

Le pourcentage non reversé à la sage-femme remplaçante a pour objet de couvrir les charges du cabinet. Une mention spécifique sur les indemnités kilométriques devra être prévue si des soins sont réalisés au domicile des patientes et si la sage-femme remplaçante utilise son véhicule personnel.
En application du principe de liberté contractuelle, les parties contractantes s’entendent d’un commun accord pour déterminer entre elles, s’il y a lieu, le remboursement des indemnités kilométriques et des indemnités forfaitaires de déplacements. 
5/ Non-réinstallation (Article 8)

Précisions sur clause de non-réinstallation : Une clause de non-concurrence peut figurer dans le contrat de remplacement. Celle-ci interdit à l’étudiant sage-femme de s’installer à proximité du cabinet de la sage-femme remplacée afin de ne pas risquer de détourner sa patientèle. Cette clause est automatique pour les remplacements d’une durée supérieure à 3 mois et s’applique pendant 2 ans. Toutefois, il est tout à fait possible de la supprimer ou de la raccourcir si les deux en sont d’accord, il convient alors de bien mentionner cet élément dans le contrat. Il convient également de déterminer la zone géographique concernée.
L'accord peut consister en une renonciation totale ou limitée dans le temps à se prévaloir de l'interdiction d'installation édictée à l'article R.4127-342 du code de la santé publique et rappelée par cette clause du contrat.
Pour les remplacements inférieurs à trois mois, les parties au contrat gardent la faculté d'introduire une clause de non-réinstallation si la durée de remplacement le justifie.
6/ Rupture du contrat (Article 9)

Il est recommandé d’accorder la plus grande attention à la rédaction de cette clause, concernant notamment les modalités de notification de la rupture qui devra s’effectuer par lettre recommandée avec accusé réception. La détermination des délais de préavis de rupture relève de la liberté contractuelle. Il est tout à fait possible de prévoir dans le contrat que la durée du préavis puisse être progressive en fonction de l’ancienneté du remplacement. Tous ces délais de préavis peuvent être modifiés librement par consentement des parties postérieurement à la conclusion du contrat, moyennant la conclusion d’un avenant au contrat de remplacement. 

En cas de résiliation unilatérale par l’un des cocontractants, ce dernier devra préciser dans son courrier recommandé le délai de préavis prévu par la clause. 
Précisons bien sur l’article 9-3 relatif à la rupture de plein droit du contrat qu’en application des dispositions de l’article R.4126-1 du code de la santé publique, les sages-femmes étudiantes remplaçantes peuvent être poursuivies devant les juridictions disciplinaires et donc faire l’objet d’une sanction, notamment d’interdiction. 
7/ Règlement des litiges (Article 10)
Les termes de cet article supposent qu’avant toute saisine judiciaire, les parties s’engagent à tenter régler amiablement leur litige. Ainsi, en cas de difficultés soulevées soit par l'exécution, l'interprétation ou la résiliation du présent contrat, les parties s'engagent à soumettre leur différend au conseil départemental afin que ce dernier tente de les concilier. 

Ce n’est qu’en cas d’échec de la conciliation que les litiges soulevés par l'exécution, l'interprétation ou la résiliation du présent contrat peuvent être soumis à la juridiction compétente.

Le défaut de tentative de conciliation préalable à la saisine de la juridiction compétente rend le recours devant cette juridiction irrecevable. 
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